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ARTICLE 4

Supprimer l'alinéa 17.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La disposition selon laquelle "les projets d’ordonnance pris sur le fondement du présent article sont 
dispensés de toute consultation obligatoire prévue par une disposition législative ou réglementaire" 
n'est pas acceptable.

Le Gouvernement justifie la dispense de toute consultation obligatoire (à l’exception de celle des 
autorités administratives ou publiques indépendantes) par l’urgence imposée. Il n'y a aucune raison 
que les différents partenaires ne puissent donner leur avis sur des sujets aussi importants et 
diversifiés.
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Cet amendement supprime donc cette disposition.


